[image: image2.png]REVENDICATIONS

ACTIONS

ACTUALITES POLITIQUES



Suivi de l'ACTUALITÉ POLITIQUE

[image: image3.jpg]® ® REFLEXE HANDICAP

Laction politique de 'Association des Paralysés de France
Pour une sociétéinclusive










Mise à jour au 25 janvier 2016  ( n° 1
[image: image4.jpg]


lettre de Suivi
de l'ACTUALITÉ POLITIQUE

Mise à jour 8 novembre 2017 ( n° 15
[image: image5.png]C

APF





Cette lettre est rédigée par le service des politiques d’inclusion de la DDA-PI
 en lien avec la commission des droits fondamentaux et participation sociale du Conseil d’Administration. Elle est désormais diffusée tous les mois.
Elle présente le suivi général de l’actualité politique (gouvernement, parlement, CNCPH, CNSA, …) ainsi que les positions et les actions de l’APF relatives à cette actualité.

Vous pouvez suivre en permanence cette actualité sur le nouveau site de l’APF« actualités politiques ») (rubrique  et sur www.faire-face.fr. Prenez aussi connaissance des avis du CNCPH sur le site du gouvernement [cliquez ici] 
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LOIS DE FINANCES 2018
	Projets de loi de finances 2018
Débat au parlement 
Octobre à décembre 2017
	Le gouvernement a présenté fin septembre 2017 le projet de loi de finances 2018 (budget de l’Etat) et le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2018.
Ce sont les premiers budgets du quinquennat.

Plusieurs sujets d’actualité nous concernent plus particulièrement : 

- les ressources des personnes en situation de handicap : revalorisation de l’AAH, suppression de la prime d’activité pour les bénéficiaires salariés de pension d’invalidité ou de rente d’accident du travail, diminution des montants des allocations logement, la hausse de la CSG, l’augmentation de 2€ du forfait hospitalier, report du tiers payant généralisé, …
- l’emploi : diminution du nombre de contrats aidés, réduction des subventions aux entreprises adaptées
- les dotations aux collectivités locales

- le budget du secteur médico-social

- le budget de la CNSA

- les ressources des aidants familiaux dédommagés (hausse CSG)

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF multiplie ses démarches pendant tout cet automne auprès du gouvernement et des parlementaires pour exprimer ses vives réactions, notamment sur l’AAH, la prime d’activités, les entreprises adaptées.
Nous avons également rejoint le collectif Vive l’APL ! et nous nous sommes associés avec le Collectif Alerte concernant les contrats aidés.

Les conséquences des mesures annoncées sont majeures tant pour les ressources des personnes que pour leur emploi.

Concernant le projet de loi de financement de la sécurité sociale, nous avons proposé plusieurs amendements.

Enfin, nous avons saisi ce débat budgétaire pour lancer une réflexion sur les recettes  de la compensation du handicap.

	Pour en savoir plus (
	· Le projet de loi de finances 2018 et ses annexes [cliquez ici]
· Le projet de loi de financement de la sécurité sociale et ses annexes [cliquez ici]
· Le courrier du comité d’entente sur l’AAH au Premier Ministre [cliquez ici]
· Le courrier du comité d’entente sur l’AAH aux parlementaires [cliquez ici]
· Articles de Faire Face sur les mesures AAH et sur les pensions d’invalidité [cliquez ici]
· Avis de l’APF sur le projet de loi de financement sur la sécurité sociale 2018 [cliquez ici]
· Voir la réflexion de l’APF sur le financement de la compensation [cliquez ici]

	Mobilisation des acteurs APF (
	· Signer et faire signer la pétition sur l’AAH et les pensions d’invalidité 

https://www.change.org/p/handicap-maladie-stop-precarite


DERNIERE MINUTE : loi de finances et entreprises adaptées 

Suite aux orientations budgétaires de la loi de finances 2018, l’APF multiplie ses interventions auprès du gouvernement et des parlementaires, à la fois avec ses partenaires associatifs et à la fois directement.
Pour en savoir plus (
 -  Articles de Faire Face sur loi de finance 2018 concernant les entreprises adaptées [cliquez ici]
 -  note de l’APF sur le financement des entreprises adaptées [cliquez ici]
COMITE INTERMINISTERIEL DU HANDICAP (suite)
	Plan d’action interministériel 2018 - 2022
Courrier du 1er ministre aux membres du gouvernement (23 octobre 2017) 
	Suite au comité interministériel du handicap (CIH) qui s’est tenu le 20 septembre dernier, le Premier Ministre vient d’adresser un courrier daté du 23 octobre 2017 aux membres gouvernement leur demandant de définir leurs plans d’action ministériels d'ici le début de l'année 2018.
Il a demandé à la secrétaire d'Etat chargée des personnes handicapées de coordonner la préparation de ce plan d'action interministériel pour 2018-2022.
Le Premier Ministre annonce qu’il en assurera le suivi en réunissant le CIH  chaque année et en évaluant l'impact des actions sur les indicateurs d'inclusion des personnes en situation de handicap. 
Dans ce cadre, il demande à chaque ministre de désigner au sein au sein de son ministère un« haut fonctionnaire en charge du handicap et de l'inclusion», qui aura pour responsabilité de définir et de mettre en œuvre la politique de votre ministère en matière d'accessibilité universelle et de handicap.

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF est favorable à cette démarche.
Mais les associations attendent toujours une méthode de concertation suivie pour participer aux orientations de la politique du handicap.

	Pour en savoir plus (
	· Le courrier du 1er ministre [cliquez ici]
· Les conclusions du comité interministériel du handicap [cliquez ici] 


EMPLOI
	Semaine pour l’emploi 

13 au 20 nov 2017
	La semaine nationale pour l’emploi initiée par LADAPT en 1997 fête ses 20 ans en 2017. 

De nombreuses initiatives nationales et régionales sont l’occasion de mobiliser l’ensemble des acteurs de l’emploi auprès des personnes en situation de handicap.

	
	Positions et actions de l’APF

Depuis quelques années, l’APF organise en amont de semaine sur l’emploi une conférence de presse afin de faire part de son analyse critique sur l’emploi des personnes en situation de handicap, faire des propositions et présenter ses différentes initiatives. Cette année, plus d’une quinzaine de médias nationaux ont relayé notre communication.
Egalement, dans la continuité de cette mobilisation sur l’emploi, APF Entreprises organise également chaque année une soirée RSE réunissant plus de 1 000 personnes (en majorité des représentants du monde de l’entreprise). L’occasion de valoriser l’activité de nos entreprises adaptées, mais plus généralement notre mobilisation sur l’emploi.

	Pour en savoir plus (
	· Présentation de la semaine pour l’emploi [cliquez ici]
· Dossier de presse APF sur l’emploi : [cliquez ici]
· Présentation de la soirée APF Entreprises : [cliquez ici]

	Mobilisation des acteurs APF (
	· Relayer le dossier de presse APF sur l’emploi

· Participer aux actions engagées en région dans le cadre de la semaine nationale pour l’emploi

	Lutte contre les exclusions du travail

Mission Borello 

Sept – Déc 2017
	Le Ministre du travail a confié à Jean-Marc Borello (président – fondateur du groupe SOS) en septembre dernier une mission afin de mobiliser les ressources de l’innovation sociale au service de la lutte contre les exclusions du marché du travail.
Cette mission est à mettre en lien avec le débat sur les contrats aidés, même si elle dépasse ce sujet.

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF a auditionnée par Jean-Marc Borello en octobre. 

Nous avons pu à la fois souligner les enjeux relatifs à l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail mais aussi faire part de notre démarche en tant qu’employeurs dans les différents secteurs de notre association (entreprises adaptées, établissements et services, délégations).

	Pour en savoir plus (
	· Lettre de Jean-Marc Borello : [cliquez ici]
· Note de l’APF remis lors de l’entretien : [cliquez ici]


ACCESSIBILITE
	Assises nationales de la mobilité
Septembre à décembre 2017

	Elisabeth Borne, ministre chargée des transports, a lancé en septembre 2017 les Assises nationales de la mobilité qui se dérouleront jusqu'en décembre 2017. 

Cette grande consultation s'adresse à tous les acteurs du territoire et permettra de préparer la loi d'orientation des mobilités, présentée au 1er semestre 2018.

Ces Assises nationales de la mobilité visent à identifier les besoins et les attentes prioritaires de tous les citoyens autour de la mobilité en accordant une attention particulière aux transports de la vie quotidienne, aux zones rurales et périurbaines. Pour cela, usagers, collectivités, opérateurs, acteurs économiques et ONG de l'ensemble du territoire sont conviés à participer et à faire émerger de nouvelles solutions. 

Ces Assises aboutiront à la loi d'orientation des mobilités, dont le projet de loi pourrait être présenté courant novembre 2017.

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF est très attentive à cette consultation qui nous concerne  particulièrement et à plusieurs titres : transports urbains et interurbains,  transports en milieu rural, voiries, ….

Nous avons été invités à participer à une réunion de concertation le 24 octobre dernier et nous avons pu exprimer nos différentes attentes et propositions.

Des concertations sont également prévues en région.

	Pour en savoir plus (
	· Plateforme de consultation sur la mobilité : [cliquez ici]
· Contribution de l’APF [cliquez ici]

	Mobilisation des acteurs APF (
	· Participez et faîtes participer à cette consultation


SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL
	Allocation de ressources des SAAD : lancement d’un groupe de travail

Octobre  2017


	La loi d’adaptation de la société au vieillissement de 2015 a opéré une refondation de l’aide à domicile, notamment par l’unification du régime juridique des services d’aide à domicile (SAAD), par la suppression du droit d’option et par la réforme de l’APA (aide personnalisée à l’autonomie) à domicile.

Cette évolution a mis en exergue la complexité du système actuel de tarification et de l’hétérogénéité de son application dans les départements.

D’autre part, un certain nombre de service font face des difficultés financières.

Pour y répondre, la CNSA et le ministère ont engagé des travaux de refondation des services à domicile. Après la rédaction d’un guide des bonnes pratiques de l’aide à domicile des groupes de travail concernant l’allocation de ressources de ces services se tiennent actuellement et jusqu’en octobre-novembre. La synthèse des travaux sera faîte d’ici la fin de l’année 2017.
Les objectifs de ces groupes de travail sont de : 

· simplifier et améliorer le mode de financement de l’aide à domicile afin de gagner en efficience et en qualité de service

· moderniser les outils de pilotage par les conseils départementaux et renforcer les outils de gestion des SAAD 

· garantir l’accessibilité tant financière que géographique des services pour tous les bénéficiaires

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF participe à ces groupes de travail.

Si nous avons bien noté que le périmètre concerne les personnes âgées, la famille et les personnes en situation de handicap, la présentation et l’organisation des travaux restent trop centrées sur les personnes âgées (par exemple, pas de référence à la PCH).

Nous rappelons et insistons sur la nécessité de bien prendre en compte les personnes en situation de handicap.

	Pour en savoir plus (
	· Le guide de bonnes pratiques de l’aide à domicile : [cliquez ici]


	Plan Polyhandicap


	Le comité interministériel du handicap (CIH) de décembre 2016 avait annoncé un plan polyhandicap.

Depuis l’installation du nouveau gouvernement, il n’était plus fait référence à ce plan et le CIH de septembre 2017 n’y faisait pas mention.
Les associations mobilisées sur ce plan et qui se sont constituées en collectif national a sollicité un rendez-vous auprès de la secrétaire d’état aux personnes handicapées  qui a eu lieu en octobre.

La Secrétaire d’Etat nous assure que le volet polyhandicap va être réactivé. 

	
	Positions et actions de l’APF

Le collectif interassociatif (dont l’APF est l’un des membres très actif) a rappelé l’enjeu de l’accueil, de l’accompagnement et de l’hébergement pour les personnes polyhandicapées, en soulignant le manque crucial de réponse adaptées pour tous encore aujourd’hui et les fortes disparités territoriales.

	Pour en savoir plus (
	· Le volet polyhandicap du CIH du 2 décembre 2016 [cliquez ici]
· Le projet polyhandicap de l’APF [cliquez ici]


SANTE
	Refus de soins : mise en place de commissions d’évaluation

	L’article 85 de la loi de modernisation de notre système de santé (janvier 2016) introduit le principe d’évaluation du respect du principe de non-discrimination dans l'accès à la prévention ou aux soins, par les membres de l'ordre, en lien avec des associations de patients.
Le décret du 21 juillet 2016 a précisé les modalités de cette évaluation en instituant une commission chargée d’évaluer les pratiques de refus de soins opposés par les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, auprès de chaque conseil national des ordres des professionnels de santé médicaux concernés.

Ces commissions doivent analyser les pratiques, leur nature, causes et évolution, fournir des données statistiques, et émettre des recommandations. Elles ne statuent pas sur des cas individuels - qui relèvent davantage du Défenseur des droits.

Ces commissions doivent remettre un rapport annuel au ministre de la Santé, au plus tard au 30 juin de chaque année. Elles commencent à se mettre en place.

	
	Positions et actions de l’APF

L’APF participe à ces trois commissions avec l’objectif de faire vivre ces commissions, signaler les situations de discrimination liées au handicap (dont l’accessibilité).

	Pour en savoir plus (
	· Décret du 21 juillet 2016 relatif aux modalités d'évaluation des pratiques de refus de soins [cliquez ici]


	Stratégie nationale de santé : consultation publique
6 novembre 2017

	La ministre des Solidarités et de la Santé avait annoncé en septembre une large concertation afin d’élaborer la stratégie nationale de santé afin de recueillir toutes les attentes et les propositions sur quatre thèmes prioritaires définis par la ministre : la prévention et la promotion de la santé, la lutte contre les inégalités sociales et territoriales, la nécessité d’accroître la pertinence et la qualité des soins, l’innovation

Un comité Interministériel de la Santé est annoncé pour la mi-novembre.

Cette consultation sur les objectifs et les priorités du projet de stratégie nationale de santé 2017-2022 a été lancée le 6 novembre et durera jusqu’au 25 novembre 2017 par l’intermédiaire d’un questionnaire en ligne.

	
	Positions et actions de l’APF

S’appuyant sur l’article 1 de la loi de modernisation du système de santé (« La politique de santé est adaptée aux besoins des personnes en situation de handicap et de leurs aidants familiaux »), l’APF a rappelé à la ministre que nous étions particulièrement concernés par cette stratégie et que nous en attendions une déclinaison concernant les personnes en situation de handicap et leur famille.

Nous venons de communiquer notre contribution et le CNCPH va élaborer des propositions dans le cadre de cette consultation.

	Pour en savoir plus (
	· Présentation de la consultation par la ministre [cliquez ici]
· Questionnaire en ligne : [cliquez ici]
· Contribution de l’APF à la consultation [cliquez ici]


DROITS FONDAMENTAUX
	Rencontre avec le Défenseur des droits
20 septembre 2017

	Chaque trimestre, le Défenseur des droits invite les associations à une rencontre pour faire un tour d’horizon de son actualité et recueillir les remontées des associations. Lors de cette réunion, plusieurs sujets ont été abordés : la rentrée scolaire, reste à charge sur les frais de santé (notamment en établissement), frais de transports scolaires, le numérique, les inquiétudes concernant la réponse accompagnée pour tous …

	
	Positions et actions de l’APF
L’APF souligne la grande qualité d’écoute du Défenseur des Droits en recherche de faire valoir les droits des personnes et une grande richesse des travaux et réflexions en cours avec une vision dont la clef de voûte est la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.

Lors de cette rencontre, l’APF a pu présenter quelques points spécifiques : remise d’un dossier sur les problématiques de pratiques administratives qui empêchent les personnes de faire valoir leur droit, qu’il s’agisse de la PCH ou de l’AAH, 

- présentation de la problématique accessibilité et alerte sur la règle du silence valant acceptation et donc avis favorable des demandes de dérogations.

- problématique du droit des étrangers en situation de handicap.

	Pour en savoir plus (
	· Le site du Défenseur des droits [cliquez ici]
· Note de l’APF remis en séance [cliquez ici]


ACCUEILS DE LOISIRS ET HANDICAP
	Mission nationale : accueils de loisirs et handicap
Lancement officiel le 23 octobre 2017

	La Mission Nationale Accueils de Loisirs et Handicap a été mise en place en septembre 2017 à l’initiative de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales, et elle est placée sous le haut patronage de Monsieur Jacques TOUBON, Défenseur des droits, et a reçu le soutien de la Fondation de France et de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole.
Cette mission a pour objectif de dresser un état des lieux des besoins des familles, d’évaluer le niveau et la diversité de l’offre d’accueil, et de formuler des propositions concrètes et opérationnelles pour développer l’accès effectif des enfants en situation de handicap aux accueils de loisirs et de contribuer, ainsi, à une meilleure conciliation des temps familiaux et professionnels des familles confrontées au handicap de leur enfant.

Cette Mission Nationale Accueils de Loisirs & Handicap se déroulera jusqu’en décembre 2018.

	
	Positions et actions de l’APF
L’APF est intervenue à l’une des tables rondes de ce lancement officiel.

Nous avons rappelé les enjeux tant pour le développement de l’enfant, l’approche inclusive que pour la nécessité aux familles de bénéficier des mêmes conditions d’accès à ces accueils de loisirs pour leurs enfants que les autres familles.

L’APF est d’autant plus attentive à cette mission nationale qu’elle abordera nécessairement la question de l’accompagnement et s’articulera ainsi avec le chantier sur l’accompagnement des élèves.


ACTUALITES EUROPENNES ET INTERNATIONALES/CFHE


Le Conseil Français des personnes Handicapées pour les questions Européennes (CFHE) – dont l’APF est membre fondateur - édite une lettre d‘information qui présente chaque mois les activités du CFHE, ainsi que les informations importantes concernant les législations européennes, la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées et les évènements organisés autour de ces thématiques. 
· Le dernier numéro de la lettre : [cliquez ici] 

· Pour vous abonner à cette lettre d’information : [cliquez ici]
CALENDRIER PREVISIONNEL

	Novembre
	
	

	(non daté)
	Conférence interministérielle de santé
	

	19 novembre
	Journée mondiale de l’enfance
	

	Décembre
	
	

	3 décembre 
	Journée internationale des personnes handicapées
	

	(non daté)
	Présentation du projet de loi Habitat, mobilité et logement au conseil des ministres
	

	(non daté)
	Présentation de la stratégie nationale de la santé
	


Avec le lancement du nouveau site de l’APF, le blog Reflexe Handicap a migré sur le site www.apf.asso.fr (rubrique « actualités politiques »)
Vous pourrez désormais y retrouvez toutes les informations pour connaître nos revendications, nos actions et l’actualité politique.

Pour cela, dans le menu du site, cliquer sur « Défendre les droits » pour accéder aux pages correspondantes (voir ci-contre). 

Et vous pouvez communiquer le nouveau lien : 

https://www.apf.asso.fr/actualités-politiques 
� DDA-PI = Direction Développement Associatif et Politiques d’Inclusion







